STATUTS DE

L’ASSOCIATION DES FAMILLES DE

TRAUMATISES CRANIENS ET DE CEREBROLESES 

DE L’ISERE

« Les membres de l’A.F.T.C 38 déclarent partager les principes suivants :

Le traumatisme crânien et autres lésions cérébrales acquises entraînent un handicap spécifique, nécessitant une approche spécifique, multidisciplinaire, personnalisée et donc, un suivi adapté de longue durée.


L'accompagnement par une équipe adaptée et par sa famille doit viser à l'épanouissement personnel de la personne blessée dans un nouveau projet de vie individuel et durable, incluant une réinsertion sociale et, si possible, scolaire et/ou professionnelle.


Les familles doivent être indissociables des décisions concernant la personne victime d’un traumatisme crânien et doivent, si besoin, bénéficier d'un soutien psychologique. Conscientes qu'il n'y a pas obligation de résultats mais de moyens, elles souhaitent que ces décisions soient le résultat de concertations éclairées et suffisamment prolongées afin de répondre dans la sagesse aux réels besoins du blessé et de sa famille.


Conformément à la Déclaration des Droits de l'Homme et à celle du Traité d'Amsterdam concernant le refus de la discrimination des personnes handicapées, la personne victime d’un traumatisme crânien, Y COMPRIS LA PLUS SÉVÈREMENT ATTEINTE doit être reconnue comme une personne à part entière et respectée en tant que telle.»

I -  BUT ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION :
ARTICLE  1 :

Il est fondé en accord avec l’Union Nationale des Associations des Familles de Traumatisés Crâniens et de Cérébrolésés, entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, association dite « Association des Familles de Traumatisés Crâniens et Cérébrolésés de l’Isère (A.F.T.C. de l’Isère).

ARTICLE 2 :  
Cette association, ouverte à tous mais au bénéfice exclusif des familles de traumatisés crâniens et de cérébrolésés et aux traumatisés et cérébrolésés eux-mêmes, a pour but l’aide aux familles et aux blessés pendant : 

· Le séjour à l’hôpital

· La période de rééducation

· La phase de réinsertion familiale et sociale

en liaison étroite avec les services et établissements concernés.

ARTICLE 3 :

Le siège social est fixé au 15 rue Rhin et Danube – 38000  GRENOBLE
Il pourra être transféré par simple décision du Conseil d’Administration; la ratification par l’Assemblée générale sera nécessaire.

ARTICLE 4 :

L’Association se compose de : 

· Membres d’honneur,

· Membre bienfaiteurs,

· Membres actifs ou adhérents.

ARTICLE 5 :

L’association respecte et fait respecter en son sein :

La liberté de conscience. 
Le respect du principe de non-discrimination (nationalité, sociale, religion, politique), 
Le fonctionnement démocratique avec :

· la liberté d’adhésion, 
· la possibilité pour chaque adhérent de participer à la gestion de l’association, 
· la possibilité pour chaque adhérent de postuler aux fonctions de responsabilité, 
· la réunion régulière des organes d’administration autres que l’Assemblée Générale annuelle, 
· la prépondérance dans ces organes des membres élus. 
La transparence de la gestion avec : 

· La tenue d’une comptabilité de toutes les recettes et dépenses 
· L’adoption d’un budget annuel pour le Conseil d’Administration avant le début de l’exercice, 
· La soumission des comptes à l’Assemblée Générale. 
L’égal accès des hommes et des femmes aux instances dirigeantes. 
L’accès des jeunes à partir de 16 ans aux instances dirigeantes. 
La reconnaissance des personnes handicapées en tant qu’individus ayant les mêmes droits et devoirs que tout citoyen avec notamment l’accès aux soins et au travail. A cet effet l’AFTC œuvre dans le domaine socio-éducatif et dans celui de la réinsertion professionnelle dans les limites des capacités physiques et intellectuelles des personnes
ARTICLE 6 :

Sont membres d’honneur, ceux qui ont rendu des services signalés à l’association; ils sont dispensés de cotisation.

Sont membres bienfaiteurs, les personnes qui versent un droit d’entrée et une cotisation annuelle dont le montant est fixé chaque année par l’Assemblée Générale.

Sont membres actifs ou adhérents, les personnes qui ont pris l’engagement de verser annuellement une cotisation d’un montant fixé par l’Assemblée Générale.

Sont actifs, les personnes qui non seulement ont payé les cotisations mais participent également à l’activité de l’association.

ARTICLE 7 :

La qualité de membre de l’association se perd :
· Par la démission

· Par le décès
· Par la radiation prononcée par le Conseil d’Administration pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave (non respect réitéré des statuts par exemple), l’intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter devant le bureau pour fournir des explications, dans ce dernier cas seulement.

ARTICLE 8 :

Les ressources de l’association comprennent :

· Le montant des droits d’entrée et des cotisations,

· Les subventions des départements, communes, de toutes collectivités locales,

· Et toutes les ressources autorisées par la législation en vigueur.

· En outre, des subventions pourront être accordées par le biais de l’Union Nationale des Familles de Traumatisés Crâniens et Cérébrolésés.

II - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT :

ARTICLE 9 :

L’association est dirigée par un Conseil d’Administration comprenant quatre à quatorze membres, élus pour trois (3) ans par l’Assemblée Générale, et choisis en son sein.
Les membres sortants sont rééligibles.

Le Conseil d’Administration choisit, parmi ses membres, au scrutin secret, un bureau composé de :

1 Président. 
Le Président est issu d’une famille de traumatisés crâniens, conformément aux statuts de l’UNAFTC. Les dispositions dérogatoires à cette condition sont fixées dans l’article 5.1.2g des statuts de l’UNAFTC et formulées ainsi : « à titre dérogatoire exceptionnel, lorsque, à la création de l’Association, aucun membre d’une famille d’un Traumatisé Crânien n’accepte d’assurer la présidence de l’association en projet, cette fonction peut être assurée par toute autre administrateur. Cette disposition n’est applicable qu’après accord de l’UNAFTC. La dérogation correspondante ne peut excéder trois années non renouvelables. Si, à l’issue de ce terme, aucune solution n’est trouvée, l’association concernée est, selon le cas, soit dissoute, soit rattachée à une association « mère » dont elle peut devenir une antenne. Ces mêmes règles dérogatoires exceptionnelles sont applicables dans une AFTC existante lorsque le poste de président démissionnaire devient vacant faute de candidat membre d’une famille de Traumatisé Crânien.» 
1 ou plusieurs Vice-Présidents,

1 secrétaire, et, s’il y a lieu, un secrétaire-adjoint,

1 trésorier, et, s’il y a lieu, un trésorier-adjoint.

Le bureau est élu pour un (1) an ; les membres sortants sont rééligibles.

Le Conseil d’Administration étant renouvelé chaque année par tiers, la première année les membres sortants sont désignés par le sort.

En cas de vacance, Le Conseil d’Administration pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine Assemblée Générale.

Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

ARTICLE 10 :

 Le Conseil d’Administration se réunit une fois par trimestre et chaque fois qu’il est convoqué par son Président ou sur demande du quart de ses membres.

La présence des deux tiers des membres du Conseil d’Administration est nécessaire pour la validité des délibérations ; les membres absents du Conseil d’Administration ne pouvant pas être représentés, les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.

Il est tenu procès-verbal des séances.

Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire. Ils sont transcrits sans blanc ni rature sur un registre.

ARTICLE 11 :

L’Assemblée Générale ordinaire comprend tous les membres de l’association, à quelque titre qu’ils y soient affiliés.

Quinze jours au moins avant la date fixée, les membres de l’association sont convoqués par les soins du secrétaire. L’ordre du jour est indiqué sur les convocations.

 Le Président, assisté des membres du Conseil d’Administration, préside l’Assemblée et expose la situation morale de l’association.
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan à l’approbation de l’Assemblée. Il est procédé, après épuisement de l’ordre du jour, au remplacement, au scrutin secret, des membres du Conseil d’Administration sortant.
Ne devront être traitées, lors de l’Assemblée Générale, que les questions inscrites à l’ordre du jour.

Le quorum de participation pour la validité des délibérations doit atteindre, en membres présents ou représentés par pouvoir, un tiers.

Si ce quorum n’est pas atteint, une autre Assemblée Générale sera convoquée sous quinzaine, les décisions pourront être prises sans quorum quel que soit le nombre de membres présents.

Que ce soit dans l’un ou l’autre cas, les décisions devront être prises à la majorité des membres (50% des voix plus une).

ARTICLE 12 :

Si besoin est, ou sur le demande de la moitié plus un des membres de l’association, le Président peut convoquer une assemblée générale extraordinaire, suivant les formalités prévues à l’article 11.

 ARTICLE 13 :

L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son président qui doit jouir de plein exercice de ses droits civils.
III - CHANGEMENTS, MODIFICATIONS ET DISSOLUTION :

ARTICLE 14 :

Un règlement intérieur est établi par le Conseil d’Administration qui le fait approuver par l’Assemblée Générale.

Ce règlement destiné à fixer les divers points non prévus dans les statuts, notamment ceux ayant trait à l’administration interne de l’association.

ARTICLE 15 :

Le Président doit faire connaître, dans les trois (3) mois, à la Préfecture du Département de l’Isère, tous les changements survenus dans l’administration ou la direction de l’association ainsi que les modifications apportées à leurs statuts.
Ces modifications ou changements sont en outre consignés sur un registre spécial, coté et paraphé par le Président.

Toutes les modifications statutaires devront faire l’objet d’une Assemblée Générale Extraordinaire. Dans ce seul cas, le quorum de participation devra atteindre les deux tiers des membres. Si le quorum de participation n’est pas atteint, une deuxième assemblée générale extraordinaire sera convoquée et pourra délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés par pouvoir.

Dans tous les cas, les décisions de modifications devront être adoptées à la majorité des deux tiers des membres présents et représentés.

ARTICLE 16 :

En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au moins des membres présents ou représentés par pouvoir à l’Assemblée Générale, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l’actif, s’il y a lieu, est dévolu à l’Union Nationale des Associations des Familles de Traumatisés Crâniens et de Cérébrolésés.

   IV - APPARTENANCE A L’UNION NATIONALE DES ASSOCIATIONS DE FAMILLES DE TRAUMATISES CRANIENS ET DE CEREBROLESES 
ARTICLE 17 :

L’appartenance de la présente association à « l’Union Nationale des Associations des Familles de Traumatisés Crâniens et de Cérébrolésés» et son existence sous la dénomination « Association des Familles de Traumatisés Crâniens et de Cérébrolésés de l’Isère » sont subordonnés à l’acceptation des statuts de cette Union Nationale par la présente association.
ARTICLE 18 :

Sous les réserves de l’article 17, la présente association est membre de droit de l’Union Nationale des Associations de Familles de Traumatisés Crâniens et de Cérébrolésés.

Le Conseil d’Administrations désigne en son sein son délégué auprès de l’Union Nationale, et un suppléant.

Fait à Grenoble le 16 mars 2019
Le Président







Le Vice président
Daniel CAPORALE






Erik BENLEVI
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